
C H A P I T R E 3 2

Loi instituant le département du bien-
être social

[Sanctionnée le 3 juin 1944]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. Les Statuts refondus, 1941, sont
modifiés en insérant, après le chapitre 178,
le suivant:

" C H A P I T R E 178A

"Loi CONCERNANT LE DÉPARTEMENT

DU BIEN-ÊTRE SOCIAL

" 1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi du département du bien-être
social".

" 2 . Le ministre du bien-être social,
désigné dans la présente loi sous le nom de
"ministre", est chargé de l'administration
et de la direction du département du
bien-être social.

" 3 . Le ministre est chargé notamment:

1° De favoriser, par tous les moyens et
mesures qu'il juge adéquats, le développe-
ment du bien-être social dans la province;

2e De favoriser les études scientifiques
sur le bien-être social;

3° De surveiller l'administration et l'ap-
plication des lois concernant la protection
de l'enfance, l'assistance aux mères néces-
siteuses, les pensions de vieillesse et des

S.R.,
c. 178A,
aj.

Titre
abrégé.

Adminis-
tration.

Devoirs
du minis-
tre.

157



158 CHAP. 3 2 Département du bien-être social — Department of Social Welfare 8 GEO. VI

aveugles, ainsi que l'assistance publique
autre que l'assistance médicale ou hospi-
talière.

" 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme un sous-ministre du bien-être
social.

" 5 . Sous la direction du ministre, le
sous-ministre a la surveillance des autres
officiers, employés, messagers et serviteurs
du département. Il a le contrôle général
des affaires du département et il exerce
les autres pouvoirs qui lui sont assignés
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

" 6 . Les ordres du sous-ministre doi-
vent être exécutés de la même manière que
ceux du ministre et son autorité est celle du
chef du département et sa signature offi-
cielle donne force et autorité à tout docu-
ment qui est ou peut être du ressort du
département.

" 7 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme aussi un secrétaire et tous autres
officiers, commis et messagers nécessaires
à la bonne administration du département,
conformément à la Loi du service civil
(chap. 11).

" 8 . Les devoirs respectifs des officiers
ou commis du département non expressé-
ment définis par la loi ou par le lieutenant-
gouverneur en conseil sont déterminés par
le ministre.

" 9 . Nul acte, contrat, document ou
écrit n'engage le département, ni ne peut
être attribué au ministre, s'il n'est signé
par lui ou par le sous-ministre.

" 1 0 . Toute copie d'un document fai-
sant partie des archives du département,
certifié conforme par le ministre ou le sous-
ministre, est authentique et a la même
valeur que l'original."

2 . L'article 5 de la Loi de l'exécutif
(Statuts refondus, 1941, chapitre 7) modi-
fié par l'article 5 de la loi 6 George VI,
chapitre 55 et par l'article 1 de la loi 7
George VI, chapitre 39, est de nouveau
modifié:
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a. En remplaçant le paragraphe 11° par
le suivant:

"11° Un ministre de la santé;";
b. En y ajoutant le paragraphe suivant:

"17° Un ministre du bien-être social."

3 . L'article 2 de la Loi des départe-
ments (Statuts refondus, 1941, chapitre
43), modifié par l'article 6 de la loi 6 George
VI, chapitre 55 et par l'article 2 de la loi
7 George VI, chapitre 39, est de nouveau
modifié:

a. En remplaçant le paragraphe 11° par
le suivant:

"11° Le département de la santé, pré-
sidé par le ministre de la santé;";

b. En ajoutant, après le paragraphe
14°b, le suivant:

"14°c. Le département du bien-être so-
cial, présidé par le ministre du bien-être
social."

4 . L'article 23 de la Loi des pensions
de vieillesse de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 179) est remplacé par le
suivant:

" 2 3 . Le ministre du bien-être social est
chargé de la mise à exécution de la présen-
te loi et y est désigné sous le nom de
"ministre"."

5 . L'article 17 de la Loi de l'assistance
aux mères nécessiteuses (Statuts refondus,
1941, chapitre 180) est remplacé par le sui-
vant:

" 1 7 . Le ministre du bien-être social est
chargé de la mise à exécution de la pré-
sente loi."

6. La Loi du département de la. santé
et du bien-être social (Statuts refondus,
1941, chapitre 182) est modifiée en retran-
chant, après le mot "santé", les mots "et
du bien-être social" chaque fois qu'ils s'y
rencontrent.

L'article 3 de ladite loi est modifié en
ajoutant au paragraphe b du premier
alinéa, le mot "médicale".

Dans toute loi, proclamation, arrêté en
conseil, contrat ou document concernant
l'hygiène et la santé publiques, les aliénés,
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les hôpitaux publics et privés, les expres-
sions "ministre de la santé et du bien-
être social", "département de la santé et
du bien-être social" et "sous-ministre de
la santé et du bien-être social" désignent
respectivement le ministre de la santé,
le département de la santé et le sous-
ministre de la santé.

Sont spécialement ainsi modifiées la Loi
des palais de justice et prisons (Statuts
refondus, 1941, chapitre 31), la Loi des pro-
duits laitiers (Statuts refondus, 1941,
chapitre 126), la Loi de l'hygiène publique
de Québec (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 183), la Loi des unités sanitaires
(Statuts refondus, 1941, chapitre 184),
la Loi de la tuberculose et de la mortalité
infantile (Statuts refondus, 1941, chapitre
185), la Loi des maladies vénériennes
(Statuts refondus, 1941, chapitre 186),
la Loi des asiles d'aliénés (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 188), la Loi concernant
les hôpitaux privés (Statuts refondus,
1941, chapitre 192), la Loi accordant le
droit d'expropriation, en certains cas, aux
propriétaires d'hôpitaux (Statuts refondus,
1941, chapitre 193), la Loi des compagnies
de construction de maisons d'habitations
(Statuts refondus, 1941, chapitre 241),
la Loi de l'étude de l'anatomie (Statuts
refondus, 1941, chapitre 265), la Loi de
pharmacie de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 267), la Loi des paroisses
et des fabriques (Statuts refondus, 1941,
chapitre 308), la Loi des cimetières non
catholiques (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 315), et la Loi des inhumations et
des exhumations (Statuts refondus, 1941,
chapitre 316).

7. L'article 3 de la Loi de l'assistance
publique de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 187) est modifié

a. En remplaçant le paragraphe 1° par
le suivant:

"1° Le mot "ministre" signifie le minis-
tre de la santé ou le ministre du bien-être
social, selon leur compétence respective;";

b. En remplaçant le paragraphe 5° par le
suivant:

"5° Les mots "service de l'assistance
publique" signifient, selon le cas, le service
permanent relevant du ministre de la santé
et chargé de la mise à exécution de la pré-
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sente loi en ce qui concerne l'assistance
médicale ou hospitalière ou le service
permanent relevant du ministre du bien-
être social et chargé de la mise à exécution
de la présente loi en ce qui concerne toute
autre forme d'assistance;".

8. Ladite loi est modifiée en y ajoutant
l'article suivant:

" 6 3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil détermine quelle partie du fonds de
l'assistance publique est sous le contrôle
du ministre de la santé et quelle partie est
sous le contrôle du ministre du bien-être
social.

9. Dans toute loi, proclamation, arrêté
en conseil, contrat ou document concer-
nant les matières visées par l'article 3 de
la Loi du département du bien-être social
édictée par l'article 1 de la présente loi, les
expressions "ministre de la santé et du
bien-être social", "département de la
santé et du bien-être social", et "sous-
ministre de la santé et du bien-être social"
désignent respectivement le ministre du
bien-être social, le département du bien-
être social et le sous-ministre du bien-être
social.

Est spécialement ainsi modifiée la Loi
de la préservation de l'enfance contre la
tuberculose (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 191).

1 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut ordonner que toute partie des
sommes votées par la Législature pour
l'année financière 1944-1945 et pour des
fins du ressort du département de la santé
et du bien-être social, soit employée pour
des fins du ressort du département du bien-
être social et il peut ordonner que, pour
la même année, une somme n'excédant pas
cent mille dollars, à prendre sur le fonds
consolidé du revenu, soit mise à la dispo-
sition du département du bien-être social
pour le paiement de traitements ou dépen-
ses.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour qui sera fixé par proclamation du
lieutenant-gouverneur.
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